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REPI.IBL]QUE POPIII,ATRE DU BE[.III{

PRES]DETiCE DE LA BEPIJBL]OUE

LCI i'l' :i9-C04 uu t2l,ai l9t-rit

foi'tart j-nstitutj-on de Ia eommisslon
Béninoise des Drorts de l.:Horr:,ne

LIA,SSEMBI,EE NATTONALE RIjVOI,UT.IONI{AIRI A déli]réi.C Et
adopté en sa séance du 29 Lrnril 1989

LE FRESIDENT DE LA iLE?LE,'rlt'rii1 ,irRoi{r.i1,i}'ùJ i,É. LCr cicni; la
ten cur suit

CIIÂi)1'llR.lr .r

DE LA CREATION. DU l.r'i'.:;' -'", L.r.i,-r\ l)uiù:,] DE iA LI,i,I{TSSICTN

Article 1er.- 11 est créé
1 omme ci-après dénommée

L'.lt e C;
CT

li,i-s l :i.';r l,iir,r.iroist des ill.cits cle
\rrl{rs;j i]i{rr .

EIle est dotée
1l autonomie finaacière 

"

.Article 2

AriLic].e 4.- La Commissi-on
1es droits de

de l- it oersonn:.1i-L:e j r-'rrdique r.:-.1 cie

Le Siège de 1a Co:r::-l trsion. es c fixé à COTOI,IOU.

11 peut être trarrsfér'é en tout autre lieu du Tei:r-i-'l:oir e
National sur décision de scn Bureau Bxécu-tif .

Artiole J.- La Commission rst jnstj.tuée pour rne dur'ée illlmii:ée.

C}IAF]?RE iI

DES ATTF.IBUTIONS E:ll DD LlCRG:'liISA--(I0l'i DI I-.A CClfl!ï-iSS-LCN

sauvegarder
Bénin.

a poLlr rrlis,:ion de p::omou'.'oir e t de
l- | horlmr.: er: lr-épub lique Popuiai-re du

a)

Pouf ce f aire , .1-i..-^ i-, i i-. - : '. cr:ib .- r .:. -;i', i i'-L:tr.-;ttes

-den-s- Ie cadre de Ia nromo-'-i.on cies ll-:,ci.ts de l-tilorfine

étudier 1es pactes et ,,.onve.,rtiol s reiatlf s aux Droits de
1t Homme en vue de l-eur ensei3nc,r :*i; e -L; 

c,'. e .J er-r-r vulga:.i s.:--c:-orl

proposer aux pouvoirs
voir et à protéger 1es
Populaire du Bénin ;

publics tou;c:s lteaLires
Droits d,e ltl{ou:ne en

propnes a promou-
RépubLique

rl



z

aider à 1a ratlfication de tous lnstrunnents internationaux cies
droits de Jrhomme et des Peuples ;

orgarliser des réwrions et séminaires de for"matlon et cle vulgari-
sation des droits de 1r homrrre au nj.veau des pouvoirs publics e-b
des citoyens ;

alder J.es Autorités Béniloises coripétentes dans 1rélaboration
des ra.pports tels quriJ-s sont demandés aux termes des actes
internatj.onaux arlxgue 1s }a Répub)-ique Populaire du Bénin est
partie et relatifs aux droits de lrhomme I

rendre compte périodiquement aLlx pou\rclrs publtcs de ses
actlvités et Les inviter à exécuter 1es dél-ibérations des organes
de lrOrganisation des Nations ilnies et de ).rOrgânisation de
lrUnité Afrlcaine ou de toutes Institutions Interrrationale s , Gou-
verrrementales ou non GouvernernentaLes en charge des questions des
Droits de lrHomme ;

étudler tous dossiers ou affaires
publics et relatifs aux Droits de

à efl-e confiés par les pouvoi.rs
1r Homme I

b) dq4s 1e cadre du reslrect des droits de lrhomme

servir de médlateur entre
recevoir dans ce cadre lcs
des citoyens ;

1e citoyen et 1es pouvoir publics et
requêtes jrrdivlduefles ou collectives

oeuvrer à 1a primauté du Droit et à Ia IégaIlté en République
Populaire du Bénin ;

Article La Commission corrippend Quarante-Cinq (45) membres

Ï - MEMBRES DE DROIT

un représentant des Magistrats éfus par ces pairs

Lltl représentant de lrOrdre rles Avocats ;

un représentant de lrOrdre des MédeciJls.

q
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rr - 42 ItEllBiE-s-Co-I{Po§Ep :

- pour 1e tiers (1/l) des organisations non gouvernementales
tèninoises qui.en iont 1a demande et ayalt el charge totalem=,t
ou partie]Iément Ia question des Droits de lrHomrne'

ElLes sont représentées par wI memtrre dtment mandaté dc
leL1r organe d I admjlistration i

- pour 1es deux tters ( 2/
adhèrent Par écri-t aux

Toutefois, Ie nombre des membres de 1a Commission peut
être modifié par irAssemblée Générale sur proposition du Bur-^aLr
Exécutif.

NuI ne peut être membre d.e la Commissionr-si sa vie est
entachée par un aôte portant atteinte à lrhonneurr-à Ia probité,
]-a dignité ou à Ia cr?iaitilité.

de toutes personnes physi.ques rlui
jectifs de Ia Commission.

CHAPTTRE ]II

DU FONCTTONNEMENT DE LA COIVIMISSION ET DE LA PROCEDURE

1)
ob

Les cond.itions dt admission et drexclusion sont déterminées
par Ie Règlement fntérieur.

a

Article 6.- un Rèelement fntérieLrr d.étermine 1r organisation
rôffffiàmeni a""Ia commj-ssion de même rlue 1a pçocédure à
en complément des règ1es f1xées à 1a présente Loi.

Article 7.- La Commissj-on est dirigée par un Bureau Exécutif dont
ÏfËTËGition est fixée au Règlement Intérieur.

et le
suivre

Article B.- La Commission se réwrit au moins wre fois par ân sur
convo ca aon du késident du Bureau Exécutlf.

rér-rnir à tout moment en cas de besoin à Ia
des n embre s dlr Birreau Exécut1f .

ELle oeut se
denande du treri (t/r)



le Président de la Comnission adresse chaque aruré e un
rapport au Chef, au ?résident du Comité Permanent de l-rAssemb}éc
I'lationale Bévol-utior:naire, au ?résitlent de I-a Cour Populaire
Cc;ntrale et au Procureur GénéraI du Parqfl.e t PopuJ-aire Central"

C oiiïniss ion d.ont iI pr éside

Toute pe r so;r:re qui srestime vlctime de la
tle lrhomme consécutive à me action ou à lrre

absolue de
EIle

ses
se rér.rrlt
merub rc s.

ArticIe 9"- le présldant

Articl 0

-4
de p).ein droit à Ia d emand e de la maj orité

d.u Burealr Exécut if est le Présicent d.c lir
les réunionq et qutil représsnts.

vLolrt io.r
inertic clc

Ia C orrlnis-'

norl gouve.rrlc -

CorrnLssic,:n ou tout membre nen-
las plus étend.us pour procédcr

d un dro t
l rlidministration peut adresser wre requête per écrit à

le requête peut émane r d.rune organisatSon
mentale.

Â4!çtç__1-1.- Le Bu.reau Exécu',if de Iadaté Ear lfe
à t oute s lnv

Président a les pouyoi.rs
estJ.gations.

Dans Ie cadrc d.e ses i_nve sti
Exécutif ou la persoi:ne mandatée a accèset d.ocumentÈ de même quten tous endroits

c1c
Ires requêtes, rapports, acte s

façon oonficlentielle er1 ces de nécessité

gations Ie membre du 3ur:ar,i
à tous rapports, re gis -L re s
utiles aux investig,:tions.

et d ocuments sont trai'ürjs

ou de police
prôtent se c oL-.rs

après Leur
f.re s

examon
compt e s
por les

rend.us périodiques peuvent ôtre publiés
Autorit és desti:rataires.

Toute Autorité politique, aalminLstrative
que l-es membres du Consei]- Exécutif National

assistance à Ia C oûnîiss i on.
de me&ne
aidc et

rticl-e 12 .- Le Bureau Exéculif de Ia Commission prête son ssn36rn5
a toute personne victime dc- la vioJ-atlon d Iun.droit de lrhon:rne.

f1 arrête.toutc.s mgsules susceptibles de résoud.re Ie
cas de vlolation rë1evé. 11 peut rè cherblre r- ave c Ltad:ainistration]cs voies et moyens permettant de mettre ftn à 1a violation ou Crcr.obtenir uræ juste et équitable réparation. Il peut concilier 1rAd.-ministration et 1e requéra:rt. A d.éfaut ou en càs d.téchec dc leconciliation, J.I suggère dcs mesures teIIes qr.re :

1e

En cae de re c ours
constLtuer part$e civile .

devant les jurldictions ;
à 1t Assemblée Nationale Révolutior,-nairc

au ?résident de 1o République.

judicï.aire, 1a Commission peut se

l-e

1e

xecours
recotlrs

re c or-lIs
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CHAPITRE IV

D CIIRC IE TA ï
.- ].lcs ressou.rces de Ia Commission sont constituécs n,rr

- Les cotisations de ses membres I
- 1es recettcs provenant d.e ses actlvltés ;

- Les d.ons; legs et subventions.

CHAPITRE v
DTS POSITIO SDT E

it rtlcle l') Quiconquc par actton , omI-ssi

+I*+glg J-f .:-1Ï""T mcmbre de ta cournission ne peut âtrc urît,i,
i?r::":^:'.'!oyl":,1v1 pour crire ou déIit pendant quril r- Lr qu:Li_reroe mçmoxe de la.Conulission et douze mols après 

-Io 
pc rt,.; c,, Jce.i-re-cr qu,avcc Jrautorl-sation préalable de 1a Cour Fopul;irc C,rn_trale siégeant cn ÂssembLée plénièr;:--

11 ne:ut néenmoins faire I,obfet d. rarrestation et lcpoursuite en ces àc crime o" aZ:-it -iiaËrant 
s . Mais dans cc cas IoÇour Populaire Gent-rare est saisie ao,,§ rJs-.ii-ngt-qiÀïi""Ë..u.. ".

Article 13

autre royen entrave
Commlssion ou Ic dér

ou tenta d'entraver I
ouleræn t drune enq ue

on, inertie ou p,.-r -lout
e fonctionnenens crr: Ia
e sexa puni d|un cnpri
et drune amonde de
es deux peines sculcr-rcnt.

L
sonnement de six (6) mois à d.eux (2) ans100 oo0 à z5o ooo francs ou d.e lrule de c

rt Lcla 16.- Tre

I.,e procédure de flagrant dél_it peut être util.iséc 
"

les aute-ugg de menace, outrage, vi-olence et voicsde fait envers Les membres de h'ôàrimissioi-Éuront punis conrtornd_
1].il .?*" dispositions du Codà ié""i "oiative aux *"iÀî"", or-r.-ïi1u j1vr-orences et voies dc. fait envcxs Lc., repréÀe;tr"i;;;"ii;.ui,crit iPub lique

t arê
tout

t.ren
es les
oumi ss

e (:o)
perso

ton.

Illlnis t re cha rpéjours après ia
nne s intéress és

d.e Ia_ üustice . con\roque ra oupromulgation dc la p-réser:t c
aux fins de Ia mise- en placc

p Ius

cic.
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Artlcle 17.-- Dès
EffiTrîvisoire
mwn de trois mois

Par Ie Président de Ia République,
Chef dc ltDtat, Préqident du

Conscil Exécut if National ,

son installation Ia Comîlssion constitue wL
de cinq (5) membres chargé d.ans un dé1ai r,raxi-

dt élaborer un pxojet de règlement Lntérleur

de Ie faire adopter par Ia Commission
et de faire élire Ie Bureau Exécutif
du règlerrent int érie ur.

t

de s lrldoption

AqLf -c]-e- 1€.- La présente I.,oi sera exécutée c omme Loi d: ltEtrit.

f'ait à COîONOU, le '12 Mat 1989

L,e Mlni e dc I-a Justlce,
Chargé dc ltlnspection des
Entreprises Publiques et
Semi-Publique s n

Ampl iations PR B SA/CC 4 CPIAXIR 4 CPC 4 PPC 2 AUTRES I'IIIJIS-
rÈR.ES 14 CEAP 6 SPD 2 DPE-Drc-TNSAE 6 IGE et ses Sections 4 DCCT ,1

CCOI{B 1 ONEPI 1 DT-Dts-DCF.DSDV.DTCP 10 CAB/MTL 2 L]I{B-FASJEP 4 BN-

DAN 2 BEII,/OFRB 1 BEN-OJRB .1 JORPB 1 .-

1

À4athte-B,I@ruK_O.U

Salio/u ABOUDOU


